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 57% 

ETAT 

100% Actionnaire  

Secteur public  

Secteur privé  

finance 

finance 

Pays dõintervention 

Subventions  

Bonifications  

Emprunts sur 

les marchés  

LõAFD ð banque française de développement  
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1,3 6,8 8,3 9,4 

2001 2011 2015 2016 

12,7 

2020 

+60% 

Un volume dõengagements record pour lõAFD en 2016 : +13 % par 

rapport à 2015  

Les engagements annuels de lõAFD 

21/11/2017  
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Les engagements de lõAFD ¨ lõ®tranger 
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13% 

14% 

14% 

14% 
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3% 

4% 

6% 

10% 
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De multiples secteurs dõintervention 
 

 

 Energie propre  

Transports 

Financement du 
secteur privé  

Eau et 
assainissement  

Agriculture durable et 
sécurité alimentaire  

Ville durable  

Aide 
plurisectorielle  

Santé  

Éducation  

Environnement et 

ressources naturelles  
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Des instruments financiers diversifiés  

Instruments  Bénéficiaires   

  
  

A
F

D
 

 

Prêts à 

condition de 

marché  
 

 

Prêts 

concessionnels 

(bonifiés)  
 

 

Etats 

Entreprises publiques  

Banques publiques  

Collectivités  

Municipalités  

 

Subventions 

principalement à 
destination des pays 

africains les plus pauvres et 
des ONG  
 

Subventions  

pour travailler avec les acteurs publics et privés non lucratifs du 

développement durable  

21/11/2017  
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2 . Transports urbains :  

principaux enjeux  
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Au sud, on se déplacera plus  02. 

Croissance urbaine  
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02. Au sud, on se déplacera plus  

Exode rural  Etalement urbain  Croissance économique  
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Au sud, on se déplacera plus  02. 

Source : base UITP, 2005  

Plusieurs trajectoires possibles  
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La mobilité durable : un impératif !  02. 

CO2 Besoin en infrastructure 

$2500 

Mds 
2010-

2020 

+50% 
en 2030 
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La mobilité durable : un impératif  02. 

Congestion  850 Mds $/an  

Pollution de lõair 
> 5400 Mds 

$/an  

Sécurité 
routière  518 Mds $/an  

Dépenses 
(infrastructure, 

carburant)  

> 2800 Mds 
$/an  

Source : CODATU    
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Activité transport urbain  02. 
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Evolutions des engagements dans les projets de transport 
urbain 

Urbain
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Activité transport urbain  02. 

Amérique latine 
et Caraïbes 

34% 

Asie et Pacifique 
26% 

Méditerranée-
Moyen Orient 

22% 

Outre-mer 
3% 

Afrique 
Subsaharienne 

15% 

Géographie des projets de TU (2009-2016) 
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Activité transport urbain  02. 

BRT 
13% 

Métro 
43% 

Métro-câble 
9% 

RER 
11% 

Routes 
15% 

Tramway 
9% 

Typologie des projets de Transport Urbain 
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QUELQUES PROJETS AU MAROC 

Lignes 1 et 2 : 120.000 voy ./j ð 48% de femmes ð rentabilité 

socio -économique =14%  

o Prêt AFD : 45Mû  

o Subvention AFD : 300k û  

o Facilit® dõinvestissement pour le voisinage : 8Mû  

Ą Bilan: positif sur les plans économique, environnemental et social  

Extension de la ligne 2 : fréquentation : +30% à 2020 ð 

économie de 3600 teq  CO 2 / an  

o Prêt AFD : 40Mû  

o Subvention AFD: 400k û  

TRAMWAYS DE RABAT-SALE (STRS) 02 

L'AFD AU MAROC 21/11/2017  
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QUELQUES PROJETS AU MAROC 

Ligne 1 : 125.000 voy ./j ð 41% de femmes ðð rentabilité socio -

économique =13,5%  

o Prêt AFD : 23Mû 

o Subvention AFD : 1,3M û 

Ą Bilan : satisfaisant sur le plan économique et positif sur le plan 

environnemental et social  

Ligne 2 : fréquentation : +32% à 2025 - économie de 10.000 

teq  CO 2 / an  

o Prêt AFD: 30Mû 

o Subvention AFD : 500k û  

TRAMWAYS DE CASABLANCA (Casa Transport)  02 

12.04.17 L'AFD AU MAROC 
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Secteur : Mobilité urbaine 

Pays : Tunisie 

Années: 2006/2010/2016 

Montant  des prêts AFD: 

40Mú/50Mú/75 Mú 

 

Bénéficiaires: Ministère des 

Transports ;  Société du 

Réseau Ferroviaire Rapide 

(RFR) ; SNCFT  

 

Á Intégration des zones péri-urbaines  

Á Mobilité : fournir un réseau de qualité, et pour tous (avec un travail sur la politique ñgenreò de 

lôexploitant) 

Á Climat :limiter la dégradation écologique et les gaz à effet de serre. (31000t de CO2 

dô®conomis®s chaque année pour le seul projet RFR.) 

Impacts 

Á LôAFD a contribué initialement (2006 /40 Mú) au financement du métro léger de Tunis (projet 

qui est achevé et en service). LôAFD cofinance également (prêt souverain de 50 Mú octroyé en 

2010)  le réseau de trains de banlieue (Réseau Ferré Rapide ï RFR) aux côté dôautres bailleurs 

européens (BEI, KfW, Union Européenne). Les travaux sont en cours. Enfin lôAFD intervient 

également sur un pôle dô®change majeur de la ville (projet de 75 Mú octroyé en 2016), la place 

de Barcelone, où se croisent bus, tramway et trains de banlieue.  

Á En complément, lôAFD nourrit un dialogue sectoriel avec les autorités tunisiennes sur 

lôintermodalit®, la gouvernance des transports urbains, le rôle du numérique. Le Grand Tunis fait 

partie de lôinitiative MYC (Mobilise Your City) lancée conjointement par la France et 

lôAllemagne à la COP 21 pour valoriser le rôle du transport urbain dans lôagenda climat) 

Contenu et financement 

Contexte 

Financement du réseau de transport urbain de 

Tunis (depuis 2006).  

Á Contexte : une forte augmentation de la demande de mobilité urbaine du Grand Tunis (2,5 M 

hab.), avec comme enjeu principal : renforcer le réseau de transports urbains pour le rendre 

attractif et limiter le recours à la voiture individuelle  

Á Finalités : assurer un meilleur accès aux emplois et aux services de manière efficace, réduire  la 

congestion, améliorer la sécurité et la qualité de lôair. 

Á Un secteur encore très centralisé, contrôlé par le Ministère des Transports. Trois entreprises 

publiques interviennent pour lôurbain et le suburbain : la TRANSTU gère le « métro léger » (53 

km ï similaire à du tramway), les lignes autobus et deux lignes de banlieue ; la SNCFT gère le 

chemin de fer et le futur réseau de banlieue (RFR) 

Le projet 

(photo ou plan ou dessin du 

projet ou sigle du maître 

dôouvrage) 

21/11/2017  


